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QUESTIONS / REPONSES

Question n°     1 :   
 
1. Pouvez-vous nous expliquer en quoi consiste la mise en sécurité car nous n’avons
retrouvé  aucun  élément  spécifique  à  ce  sujet.  Par  conséquent,  nous  ne  savons  pas
comment prendre en compte cet aspect de la mission dans la notion d’évaluation des
honoraires ?

2. Les plans mis à disposition (origine société « … »), dans la phase de consultation,
pouvez-vous nous préciser si cette société d’ingénieur qui a participé à la réalisation du
programme a le droit de participer en tant que candidat pour cette phase ?

3. A la lecture du programme, nous constatons qu’il est strictement identique à l’édition
précédente  de  2020.  La  seule  différence  consiste  dans  l’exigence  de  nommer  un
architecte  du  patrimoine  comme mandataire  de  l’équipe.  Compte  tenu  du  fait  que  le
programme est identique et l’environnement également, nous ne voyons pas l’intérêt et
l’apport  que  l’architecte  du  patrimoine  peut  présenter.  En  tout  cas,  dans  cette
configuration,  les prestations du maitre d’oeuvre seront  forcément plus élevées car un
architecte  du  patrimoine  utilise  des  taux  de  facturation  nettement  supérieurs  à  un
architecte DPLG ou HMO. 

Réponse à la question n°1     :   

1/ Il ne s’agit  pas d’une mise en sécurité, car celle-ci a été déjà réalisée durant l’été
2019, comme indiqué en page 2 du programme.

2/  La Société  E-LEVEN est  le  bureau d’études de l’entreprise de maçonnerie qui  a
réalisé en 2019 la mise en sécurité de la façade. Cette société société n’a pas participé
à  l’élaboration  du  programme.  Elle  pourrait  dans  un  groupement  participer
éventuellement à cette consultation.

3/ Nous demandons pour cette consultation, un architecte du patrimoine, étant donné
que  la  Crèche  Pharo-Catalans  se  situe  dans  un  périmètre  de  500  m  autour  d’un
bâtiment classé ou inscrit au patrimoine.


